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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Point 146 de l’ordre du jour: Financement de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (A/63/756 et 
A/63/777) 
 

1. M. Yamazaki (Contrôleur), présentant la note du 
Secrétaire général sur les modalités de financement de 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
pour l’exercice allant du 1er juillet 2008 au 30 juin 
2009 (A/63/756), dit que la MINUS n’a épargné aucun 
effort pour compenser l’insuffisance de fonds prévue 
pour l’exercice 2008/09, notamment ses modalités pour 
les aéronefs en location et la diminution de ses besoins 
pour les communications, les services médicaux, les 
équipements spéciaux et le personnel temporaire. 

2. Les crédits supplémentaires ont été demandés 
pour permettre à la Mission de couvrir ses besoins de 
trésorerie pour les frais de personnel, la location 
d’aéronefs, le carburant et le transport intérieur pour le 
matériel appartenant aux contingents. La MINUS n’a 
pas la capacité interne d’absorber les dépenses nettes 
supplémentaires s’élevant à 56 173 100 dollars des 
États-Unis. 

3. Il est demandé à l’Assemblée générale d’ouvrir, 
aux fins du fonctionnement de la Mission, pour la 
période de 12 mois allant du 1er juillet 2008 au 30 juin 
2009, un crédit de 56 173 100 dollars des États-Unis, 
en sus du crédit de 820 720 600 dollars des Etats-Unis 
déjà ouvert pour la même période; de mettre en 
recouvrement un montant de 46 810 916 dollars des 
Etats-Unis pour la période allant du 1er juillet 2008 au 
30 avril 2009; et de mettre en recouvrement un 
montant de 9 362 184 dollars des États-Unis à raison 
de 4 681 092 dollars des États-Unis par mois au cas où 
le Conseil de sécurité déciderait de proroger le mandat 
de la Mission au-delà du 30 avril 2009. 

4. Mme McLurg (Présidente du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires), 
présentant le rapport du Comité consultatif sur la 
question (A/63/777), dit que durant les sept premiers 
mois de l’exercice en cours, les coûts effectifs que la 
Mission a dû supporter ont invariablement dépassé les 
prévisions budgétaires, ce qui a amené à prévoir des 
dépenses supplémentaires d’un montant estimatif de 
65,1 millions de dollars des États-Unis dans trois 
domaines principaux, à savoir les frais de personnel, de 
carburant et de location d’aéronefs. En outre, la 
Mission a dû supporter des dépenses supplémentaires 

de 22,6 millions de dollars des États-Unis pour 
l’exercice en cours dans le cadre de projets d’achat et 
de construction qui avaient été reportés de l’exercice 
2007/08. Les dépenses supplémentaires sont 
compensées en partie par un solde inutilisé qui devrait 
s’établir à 4,5 millions de dollars des États-Unis dans 
divers postes et par un montant de 7 millions de dollars 
des États-Unis dégagé grâce à la résiliation de contrats 
de location de cinq aéronefs. Après déduction des 
économies réalisées dans divers postes, le montant net 
des dépenses supplémentaires à financer pour 
l’exercice en cours s’établit à 56,2 millions de dollars 
des États-Unis. 

5. Le Comité consultatif fait remarquer que les 
augmentations sont dues essentiellement à des 
circonstances indépendantes de la volonté de la 
Mission, en particulier en ce qui concerne les dépenses 
afférentes au personnel.  

6. Le Comité consultatif fait également remarquer 
que des efforts ont été fournis pour compenser ces 
hausses de prix touchant le personnel, les carburants et 
la location d’aéronefs en réexaminant l’ensemble des 
besoins opérationnels, en revoyant l’ordre de priorité 
des activités et en différant les achats et les travaux de 
construction prévus. Pour le reste de l’exercice, la 
Mission doit s’efforcer de maximiser les ressources 
disponibles et présenter les nouvelles économies 
réalisées dans le rapport sur l’exécution du budget de 
l’exercice en cours. Le Comité consultatif recommande 
dès lors d’ouvrir un crédit supplémentaire du montant 
total demandé par le Secrétaire général, avec une mise 
en recouvrement partielle telle que présentée au 
paragraphe 12 de son rapport. Cette approche permettra 
à la Mission d’assumer complètement ses tâches. 

7. M. Tawana (Afrique du Sud), parlant au nom du 
Groupe africain, dit que le Groupe reconnaît que la 
MINUS n’a épargné aucun effort pour compenser 
l’augmentation des prix, y compris la résiliation des 
contrats de location de cinq aéronefs. Le Groupe 
aimerait savoir quel effet aura la résiliation sur 
l’efficacité de la Mission. Il fait remarquer que les 
besoins supplémentaires ont été partiellement 
compensés par la diminution de certaines dépenses. 

8. Le Groupe est d’accord avec la demande du 
Secrétaire général d’ouvrir des crédits supplémentaires 
et avec l’observation du Comité consultatif qui dit que 
les augmentations sont dues essentiellement à des 
circonstances indépendantes de la volonté de la 
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Mission, en particulier en ce qui concerne les dépenses 
afférentes au personnel. Il rejoint également le Comité 
consultatif dans sa recommandation d’ouvrir un crédit 
du montant total demandé par le Secrétaire général, 
avec une mise en recouvrement partielle, et prend note 
de toutes les conclusions et recommandations de ce 
Comité. 

9. M. Yamada (Japon) dit que le cycle établi pour les 
budgets des opérations de maintien de la paix aide à 
s’assurer que les budgets de maintien de la paix sont 
gérés de façon claire et prévisible. Dans ce contexte, la 
délégation de l’intervenant émet des réserves quant à la 
demande du Secrétaire général d’ouvrir des crédits 
supplémentaires pour la MINUS pendant l’exercice en 
cours, puisqu’elle déroge au cycle budgétaire établi. Elle 
apprécierait dès lors que soient développées davantage 
les explications données dans la note du Secrétaire 
général (A/63/756) et dans le rapport du Comité 
consultatif (A/63/777), et obtenir notamment davantage 
d’informations sur l’actuel solde des liquidités de la 
Mission.  
 

Point 118 de l’ordre du jour: Budget-programme 
pour l’exercice biennal 2008-2009 (suite) 
 

  Prévisions de dépenses relatives aux missions 
politiques spéciales, missions de bons offices et 
autres initiatives politiques autorisées par 
l’Assemblée générale et/ou le Conseil de sécurité: 
dépenses supplémentaires prévues et examen des 
cadres logiques des missions politiques spéciales 
pour la période allant du 1er janvier au 
31 décembre 2009 (A/63/346/Add.6, A/63/760 et 
A/63/779) 

 

10. Mme Van Buerle (Directrice de la Division de la 
planification des programmes et du budget), présentant 
le rapport du Secrétaire général sur les prévisions de 
dépenses relatives aux missions politiques spéciales, 
missions de bons offices et autres initiatives politiques 
autorisées par l’Assemblée générale et/ou le Conseil de 
sécurité (A/63/346/Add.6), dit que le rapport contient 
les prévisions budgétaires remaniées pour la période 
allant du 1er janvier au 31 décembre 2009 au titre de 
quatre missions politiques spéciales, à savoir le 
Représentant des Nations Unies auprès du Conseil 
international consultatif et de contrôle du Fonds de 
développement pour l’Iraq, la Commission d’enquête 
internationale indépendante des Nations Unies 
(UNIIIC), le Bureau politique des Nations Unies pour 
la Somalie (UNPOS), et la Mission des Nations Unies 

au Népal (MINUNEP). Le montant net des crédits 
supplémentaires demandés s’élève à 15 051 600 dollars 
des États-Unis au titre du chapitre 3 (affaires 
politiques) et à 2 523 200 dollars des États-Unis au 
titre du chapitre 35 (contributions du personnel). 

11. Le rapport contient également le texte explicatif 
et le cadre logique du budget de l’Envoyé spécial du 
Secrétaire général pour l’application de la résolution 
1559 (2004) du Conseil de sécurité. 

12. La prorogation la plus récente du mandat du 
Conseil international consultatif et de contrôle et la 
composition de celui-ci ont été arrêtées par le Conseil 
de sécurité dans sa résolution 1859 (2008), qui a 
prorogé le mandat du Conseil international jusqu’au 
31 décembre 2009. Par sa résolution 1852 (2008), le 
Conseil de sécurité a prorogé le mandat de l’UNIIIC 
jusqu’au 28 février 2009 pour permettre à la 
Commission de poursuivre ses travaux sans 
interruption et de transférer graduellement ses 
activités, son personnel et ses actifs à La Haye dans 
l’optique de terminer la transition pour le moment où le 
Tribunal spécial pour le Liban commencera à 
fonctionner, après quoi débutera une phase de 
liquidation de quatre mois. 

13. En ce qui concerne l’UNPOS, il a été demandé à 
l’Assemblée générale d’approuver au départ un délai 
de six mois pour 2009, puisque l’intention a été 
d’envoyer une mission d’évaluation de la sécurité en 
Somalie, dont l’évaluation et les recommandations 
seront reflétées dans un budget supplémentaire pour la 
période allant du 1er juillet au 31 décembre 2009. Dans 
les conditions actuelles, le transfert de l’UNPOS ne 
pourrait se faire que si l’on déployait au préalable ou 
en parallèle un dispositif de sécurité approprié. Le 
transfert prévu initialement pour juillet 2009 devra 
donc être reporté et le projet de budget remanié pour 
l’UNPOS se fonde donc sur l’hypothèse que la mission 
restera à Nairobi jusqu’à la fin de l’année. Pendant ce 
temps, le Conseil a également adopté la résolution 
1863 (2009), qui étend la portée de l’UNPOS. L’impact 
de cette résolution en conjonction avec l’interaction 
entre l’UNPOS et la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) est toujours en cours d’évaluation 
mais pourrait générer des dépenses prévues 
supplémentaires. 

14. Le Conseil a reconduit, par sa résolution 1864 
(2009), le mandat de la MINUNEP jusqu’au 23 juillet 
2009 pour continuer la surveillance et la gestion des 
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armements et du personnel armé conformément à 
l’Accord conclu le 25 juin entre les partis politiques. 
Les opérations concrètes seront suivies d’une phase de 
liquidation de quatre mois. 

15. La décision que l’Assemblée générale est priée de 
prendre est présentée au paragraphe 83 du rapport du 
Secrétaire général. 

16. Mme McLurg (Présidente du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires), 
présentant le rapport du Comité consultatif sur la 
question (A/63/779), dit que le Comité consultatif 
recommande que l’Assemblée générale approuve le 
budget remanié pour le Représentant des Nations Unies 
auprès du Conseil international consultatif et de 
contrôle du Fonds de développement pour l’Iraq, 
comme le propose le Secrétaire général. 

17. Il recommande une légère réduction du projet de 
budget remanié de l’UNIIIC en ce qui concerne la 
location de véhicules blindés pendant la phase de 
liquidation. Au vu de la taille réduite de la mission, le 
Comité consultatif est d’avis que la phase de 
liquidation de la Commission pourrait être accélérée. Il 
convient aussi de fournir des efforts pour réduire les 
dépenses opérationnelles liées à la phase de 
liquidation. Les économies correspondantes devront 
apparaître dans le deuxième rapport sur l’exécution du 
budget de l’exercice biennal 2008-2009.  

18. En ce qui concerne le budget remanié de 
l’UNPOS, le Comité consultatif recommande 
l’approbation de la mise en place de quatre postes de 
personnel de sécurité supplémentaires demandés par le 
Secrétaire général. Il fait toutefois remarquer que la 
proposition pour l’UNPOS n’a pas été actualisée pour 
refléter les développements politiques les plus récents, 
notamment les mesures relatives à la mise en œuvre de 
la résolution 1803 (2009) du Conseil de sécurité. Le 
Comité consultatif a été informé que le Secrétaire 
général a l’intention de présenter des projets de budget 
révisés pour le Bureau à l’Assemblée générale à la 
deuxième partie de la reprise de sa soixante-troisième 
session. Il recommande dès lors à l’Assemblée 
générale de remettre à plus tard sa décision concernant 
le projet de budget de l’UNPOS pour 2009, sauf en ce 
qui concerne les propositions de création de postes de 
personnel de sécurité, en attendant que le Secrétaire 
général lui présente un projet de budget actualisé. 

19. Enfin, le Comité consultatif recommande à 
l’Assemblée générale d’approuver les ressources 

demandées par le Secrétaire général pour la MINUNEP 
ainsi que le texte explicatif et le cadre logique 
remaniés du budget de l’Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour l’application de la résolution 1559 (2004) 
du Conseil de sécurité. 

20. Les recommandations spécifiques du Comité 
consultatif sont résumées au paragraphe 29 de son 
rapport. 

21. Le Président appelle l’attention de la 
Commission sur une lettre datée du 10 mars 2009, 
adressée au Secrétaire général par le Représentant 
permanent de la République arabe syrienne auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (A/63/760).  

22. M. Diab (République arabe syrienne) dit que bien 
que sa délégation soutienne le rôle de bons offices du 
Secrétaire général, l’extension du concept des missions 
politiques spéciales, bons offices, et autres initiatives 
politiques autorisées par l’Assemblée générale et/ou le 
Conseil de sécurité a suscité des doutes quant à 
l’application de l’approche axée sur les résultats pour 
leur financement. Plus particulièrement, le budget du 
Bureau de l’Envoyé spécial pour l’application de la 
résolution 1559 (2004) du Conseil de sécurité présente 
des points faibles évidents et cela fait plus de deux ans 
que la délégation de l’intervenant attire l’attention des 
agents du Secrétariat sur ce point. Elle a fait observer 
que l’établissement de relations diplomatiques 
mutuelles entre la Syrie et le Liban est une question 
bilatérale entre deux États souverains, et l’extension du 
mandat de l’Envoyé spécial pour y inclure ce point 
constitue une violation de l’Article 2 de la Charte des 
Nations Unies, qui interdit l’intervention dans les 
affaires internes des États Membres. Les agents du 
Secrétariat ont répondu que la résolution 1680 (2006) 
du Conseil de sécurité contient des éléments 
encourageant la Syrie à répondre positivement à la 
demande formulée par le Liban de délimiter leur 
frontière commune et d’établir des relations 
diplomatiques entières, ce à quoi il a répondu à son 
tour que le fait que le Conseil de sécurité encourage un 
État à faire quelque chose ne donne pas mandat au 
Secrétariat de suivre la question. 

23. D’autre part, les réalisations escomptées et les 
indicateurs de succès mentionnés dans le budget ne 
font pas référence aux dispositions du paragraphe 2 de 
la résolution 1559 (2004), qui appelle au retrait de 
toutes les forces étrangères du Liban. Cette omission 
démontre la sélectivité et le manque d’objectivité des 
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auteurs du budget. L’accent mis sur les questions 
bilatérales entre la Syrie et le Liban a pour but de 
détourner l’attention du véritable problème dans la 
région, à savoir l’occupation continue par Israël des 
territoires arabes. Par ailleurs, l’inclusion dans le 
mandat de l’Envoyé spécial d’objectifs non couverts 
par la résolution 1559 (2004), bien que d’autres 
structures aient été créées pour assumer ces tâches, 
entraîne une répétition inutile du travail. Les 
réalisations escomptées et les indicateurs de succès 
dans le budget de l’Envoyé spécial dérogent également 
au paragraphe 9 de la résolution 55/231 de l’Assemblée 
générale en ce sens qu’ils mesurent le succès en se 
basant sur les réalisations d’États Membres pris 
individuellement plutôt que du Secrétariat. Bien que, 
conformément au paragraphe 4 de la section XI de la 
résolution 63/263 de l’Assemblée générale, le 
Secrétariat ait consulté la Syrie sur la révision du texte 
explicatif et du cadre logique du budget, le budget 
contient toujours des références aux relations 
bilatérales entre la Syrie et le Liban d’une manière qui 
revient à intervenir dans les relations bilatérales entre 
deux États. 

24. Parmi les indicateurs de succès mentionnés dans 
le budget, on trouve «Facilitation de l’extension de 
l’autorité du Gouvernement libanais à l’ensemble du 
territoire libanais, notamment le long de ses 
frontières». L’accent mis sur les frontières démontre 
que l’Envoyé spécial souhaite étendre son mandat pour 
englober la délimitation des frontières et le trafic 
d’armes. La troisième réalisation escomptée, 
«promotion d’une action plus résolue menée par tous 
les États Membres pour donner suite aux dispositions 
énoncées dans la résolution 1680 (2006) du Conseil de 
sécurité», et l’indicateur de succès qui l’accompagne, 
«l’Envoyé spécial encourage l’intensification des 
efforts visant à mettre en application la résolution 1680 
(2006) du Conseil de sécurité, eu égard aux progrès 
accomplis en la matière», offrent également une 
latitude à l’Envoyé spécial pour outrepasser son 
mandat et intervenir dans les affaires internes d’un État 
Membre. La résolution 1680 (2006) traite uniquement 
d’un «encouragement» de l’établissement de relations 
diplomatiques entre la Syrie et le Liban, alors que les 
sixième et septième produits présentés dans le budget 
traitent de «bons offices et consultations avec le 
Gouvernement libanais et les pays voisins» et de «bons 
offices et promotion du dialogue bilatéral et 
multilatéral entre le Liban et les pays voisins». On crée 
ainsi l’impression dérangeante que l’Envoyé spécial a 

un rôle à jouer dans l’organisation de relations 
bilatérales entre le Liban et la Syrie et entre le Liban et 
Israël. De la même manière, l’inclusion incessante de 
l’expression «résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité» donne l’impression que l’Envoyé spécial a 
l’intention d’étendre son mandat pour englober les 
résolutions du Conseil de sécurité non liées à la 
résolution 1559 (2004), bien que d’autres structures 
aient été créées pour appliquer ces résolutions. 

25. Le Secrétariat doit remanier le texte explicatif et 
le cadre logique du budget en supprimant tous les 
éléments de ce genre. L’appel au paragraphe 2 au 
retrait du Liban de toutes les forces étrangères 
restantes est la seule disposition de la résolution 1559 
(2004) à laquelle il n’est pas fait référence dans la 
révision actuelle. Une réalisation escomptée stipulant 
le retrait des forces étrangères et un indicateur de 
succès faisant référence au retrait des forces 
israéliennes du territoire libanais sont tous deux 
nécessaires et la délégation de l’intervenant continuera 
d’insister pour qu’ils soient inclus. Elle continuera 
également d’émettre des réserves quant à la 
budgétisation axée sur les résultats tant qu’elle ne sera 
pas appliquée de façon cohérente avec les mandats.  

26. M. Khachab (Liban) dit que sa délégation appuie 
entièrement la demande du Secrétaire général de fonds 
supplémentaires pour la liquidation de la Commission 
d’enquête indépendante. Comme toutes les autres 
missions politiques, la Commission a besoin d’un 
financement et d’un appui complets pour fonctionner 
correctement et assumer son mandat. 

27. La délégation de l’intervenant prend note du 
paragraphe 4 de la section XI de la résolution 63/263, 
dans lequel l’Assemblée prie le Secrétaire général de 
remanier le texte explicatif et le cadre logique du 
budget de l’Envoyé spécial, compte tenu des 
événements récents et des inquiétudes exprimées par 
des États Membres. Elle souhaite également répéter à 
quel point elle apprécie le fait que de nombreuses 
délégations aient appuyé la demande du Liban de voir 
ce paragraphe ajouté. 

28. La délégation fait remarquer que les indicateurs 
mentionnés dans l’addendum reflètent les événements 
récents, notamment la reprise du dialogue national et 
les progrès dans l’établissement de relations 
diplomatiques entre le Liban et la Syrie. Ces évolutions 
positives soulignent l’engagement du Liban à améliorer 
et à renforcer les relations bilatérales avec la Syrie par 
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l’établissement de relations diplomatiques et par la 
résolution de toutes les questions en suspens, 
notamment la délimitation de la frontière commune aux 
deux pays. 

29. Toute présence étrangère sur le sol libanais, dans 
son espace aérien ou dans ses eaux constitue une 
violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale 
du Liban. Le Liban estime depuis longtemps que la 
violation de la souveraineté territoriale libanaise par 
Israël relève du mandat de l’Envoyé spécial. Il fait 
remarquer que l’occupation continue par Israël de 
Ghajar, des fermes de Chaaba et de Kfarchouba relève 
de l’indicateur de succès remanié concernant les 
violations aériennes, terrestres et maritimes et que la 
question du retrait de toutes les forces étrangères du 
Liban doit également être clairement abordée dans les 
futurs rapports du Secrétaire général. 

30. Mme Norman (États-Unis d’Amérique) dit que 
les États-Unis appuient fortement les efforts fournis par 
le Secrétaire général et ses représentants spéciaux et 
envoyés spéciaux avec le Département des affaires 
politiques. En ce qui concerne le Conseil international 
consultatif et de contrôle pour l’Iraq, la délégation de 
l’intervenante continue d’appuyer son travail et son 
rôle critiques de contrôle du Fonds de développement 
pour l’Iraq et approuve le projet du Secrétaire général 
de financer les dépenses pour 2009 au moyen des 
soldes inutilisés de 2008. 

31. La délégation de l’intervenante se dit ravie des 
progrès réalisés dans la transition de la Commission 
d’enquête vers le Tribunal spécial pour le Liban. La 
transition doit se faire en douceur, sans lacune dans la 
couverture entre les deux organes. La délégation de 
l’intervenante fait remarquer les commentaires du 
Comité consultatif sur les besoins et sur les moyens 
potentiels de réduire les coûts pendant la phase de 
liquidation et apprécierait obtenir davantage de 
clarifications sur des domaines offrant des possibilités 
d’économies. 

32. Trouver une solution politique en Somalie 
importe beaucoup aux États-Unis et il s’agit d’un 
élément vital pour la stabilité de la région. La 
délégation de l’intervenante salue le travail qu’effectue 
l’UNPOS dans des conditions difficiles ainsi que 
l’utilisation qu’il fait des services communs d’appui 
disponibles par le biais de l’Office des Nations Unies à 
Nairobi. Elle fait remarquer que la réduction des 
dépenses pour 2009 est principalement due à 

l’incapacité de l’UNPOS à être transféré vers la 
Somalie étant donné le climat qui y règne sur le plan de 
la sécurité. La délégation de l’intervenante appuie les 
recommandations du Comité consultatif en ce qui 
concerne la demande de création de postes de 
personnel de sécurité supplémentaires. 

33. La réduction des effectifs de la MINUNEP suite à 
l’amélioration de la situation politique au Népal est un 
signe encourageant. La délégation de l’intervenante 
note toutefois que les hypothèses de planification pour 
la MINUNEP en 2009 ont dû être remaniées du fait de 
l’extension du mandat de la Mission et du retard dans 
son plan de liquidation. Elle encourage dès lors le 
Secrétaire général à continuer à rechercher des 
économies pendant la nouvelle phase de réduction des 
effectifs.  

La séance est levée à 11 h. 

 


